
2. Le gouvernement canadien accepte les résultats des procédures d'évaluation de
la conformité, y compris de certification, prévues par les dispositions
législatives et réglementaires canadiennes mentionnées dans les annexes
sectorielles, qui sont effectuées par des organismes ou autorités d'évaluation de
la conformité de la Suisse désignés conformément au présent accord.

3. La Suisse accepte les résultats des procédures d'évaluation de la conformité, y
compris de certification, prévues par les dispositions législatives et
réglementaires suisses mentionnées dans les annexes sectorielles, qui sont
effectuées par des organismes ou autorités d'évaluation de la conformité du
Canada désignés conformément au présent accord.

4. Lorsque les annexes sectorielles prévoient des règles transitoires, les règles
susmentionnées s'appliquent à compter de l'expiration de la période de
transition.

5. Le présent accord ne vise nullement à l'acceptation mutuelle des normes ou
des réglementations techniques des parties et, sauf dispositions contraires d'une
annexe sectorielle, n'implique pas la reconnaissance mutuelle de l'équivalence
des normes ou des réglementations techniques.

ARTICLE IM:

Portée sénérale de Faccord

Le présent accord s'applique aux procédures d'évaluation de la conformité des
produits couverts par les annexes sectorielles.

2. Les annexes sectorielles comprennent, le cas échéant-

a) une déclaration sur les produits couverts ;

b) une description des dispositions législatives, réglementaire et
administratives applicables aux procédures d'évaluation de la
conformité et aux réglementations techniques ;

c) une liste des organismes ou des autorités d'évaluation de la conformité
désignés ou une source permettant de l'obtenir ;

d) une liste des autorités de désignation et une indication de Porigine des
procédures et des critères;

e) une description des obligations en matière de reconnaissance muvele

f) une description des dispositions sectorielles transitoires;

g) une description du groipe mite sectoriel;

h) un correspondant sectoriel sur le territoire de chaque partie;

i) des orientations pour les mesures correctives à prendre.

3. Pour un produit ou un secteur donné, le règles spécifiques de l'annexe
sectorielle correspondante prévalent sur les dispositions plus générales de
l'accord-cadre.


